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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 16 avril 2026 dans l'établissement GAEC 
MONSEJOUR, implanté à Monsejour, 85390 MOUILLERON-SAINT-GERMAIN. Cette partie « Contexte 
et constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GAEC MONSEJOUR
• Monsejour 85390 MOUILLERON-SAINT-GERMAIN
• Code AIOT : 0058502080
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

Le GAEC MONSEJOUR est autorisé par l'arrêté n°21-DRCTAJ/1-644 du 22 novembre 2021 à exploiter, 
au lieu dit Monséjour à MOUILLERON SAINT GERMAIN, un élevage de 66500 emplacements de vo-
lailles dans deux bâtiments (50540 poulets certifiés et 15960 coquelets ou 55860 poulets standards 
ou lourds ou 18260 dindes).
Le GAEC est également répertorié pour un élevage cunicole de 4840 lapins soumis au régime de la 
déclaration et pour un élevage bovin de 30 vaches allaitantes (non soumis au régime des installa-
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tions classées pour la protection de l'environnement.
L’exploitation comprend :

• 2 bâtiments volailles ;
• 1 stabulation bovins allaitants ;
• 1 fumière couverte ;
• deux bâtiments de stockage de paille pour un volume total de 2160 m3 (déclaré sous la ru-

brique 1530) ;
• Une grange de stockage

Le jour de la visite, il n'y a plus de lapin sur l'exploitation. Les gérants ont cessé cette activité depuis 
le début de l'année 2026. Les bâtiments cunicoles sont en cours de démantèlement. Un projet de 
création d'un hangar de stockage de paille/foin et aire de manœuvre en lieu et place d'un bâtiment 
cunicole et de sa fosse (qui sera comblée) est en cours d’élaboration.

2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environne-
ment relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas 
exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen 
de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à l’exploitant. 
Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les installations dans leur 
état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les infor-
mations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la précé-

dente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Mon-

sieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise 
en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse ap-
profondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la 
rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

4
Moyens de 
lutte contre 
l’incendie

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 13

Demande de justificatif à 
l'exploitant

1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Dossier installation 

classée
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 4
Conforme

2
Intégration dans le 
paysage et propre-

té

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 6

Conforme

3
Propreté – Insectes 

– Rongeurs
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 10
Conforme

5

Installations élec-
triques et tech-
niques – Plans – 

FDS

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 14

Conforme

6

Stockage des pro-
duits de nettoyage 
et des autres pro-
duits dangereux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 15-I

Conforme

7
Collecte et sto-

ckage des effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 23-I
Conforme

8
Mise à jour du plan 

d'épandage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 27-2-d
Conforme

9
Site de traitement 

spécialisé
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 30
Conforme

10
Déchets et sous-
produits animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 34

Conforme

11
Émissions atmo-
sphériques d’am-

moniac

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 45

Conforme

12
Notification de 
changement no-

table

Code de l’environnement du 
01/08/2021, article R181-46

Conforme
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitation est propre et bien tenue. Parmi les points contrôlés, aucune anomalie majeure n'a été 
relevée. Une défense incendie est bien présente, toutefois elle n'a pas fait l'objet d'une validation 
par le SDIS. Un porter à connaissance en cours d'élaboration concernant des modifications appor-
tées à l'exploitation sera prochainement transmis à la préfecture.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dossier installation classée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- un registre à jour des effectifs d'animaux présents dans l'installation, constitué, le cas échéant, 
du registre d'élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir :
- le registre des risques (art. 14) ;
- le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage (cf. art. 23) ;
- le plan d'épandage (cf. art. 27-2) et les modalités de calcul de son dimensionnement (cf. art. 27-
4) ;
- le cahier d'épandage, y compris les bordereaux d'échanges d'effluents d'élevage, le cas échéant 
(cf. art. 37) ;
-  les  justificatifs  de livraison des  effluents  d'élevage à  un site  spécialisé  de traitement,  le  cas 
échéant (cf. art. 30), et/ou le cahier d'enregistrement des compostages, le cas échéant (cf. art. 39), 
et/ou le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer la 
bonne marche de l'installation de traitement des effluents d'élevage si elle existe au sein de l'ins-
tallation (cf. art. 38) ;
- les bons d'enlèvements d'équarrissage « (cf. article 34) ».
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations clas-
sées.
Constats : 
Le jour de la visite,  les deux bâtiments de volailles sont en vide sanitaire. Le dernier lot élevé 
concernait des poulets standards livrés le 13 mars 2026.
Les effectifs livrés étaient de 25194 poulets dans chacun des 2 bâtiments soit 50388 poulets. Cet 
effectif est conforme à l'arrêté d'autorisation de l'élevage.
Les bâtiments avicoles sont récents et équipés d’une ventilation dynamique, de systèmes de bru-
misation, de pipettes, de chauffages à canons à air, d’un éclairage LED et d’un éclairage naturel (fe-
nêtres).
Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Intégration dans le paysage et propreté

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le pay-
sage.
L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés 
et maintenus en bon état de propreté.
Constats : 
L'ensemble des installations et leurs abords sont correctement entretenus.
La partie élevage cunicole est en cours de démantèlement suite à l'arrêt de l'élevage.
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Type de suites proposées : Sans suite
N° 3 : Propreté – Insectes – Rongeurs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.
Toutes dispositions sont prises aussi souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération des in-
sectes et des rongeurs ainsi que pour en assurer la destruction.
Constats : 
L'exploitant détient un contrat de dératisation avec la société SAPIAN en date du 14 janvier 2025.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Moyens de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un 
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un im-
planté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en 
rapport avec le danger à combattre.
A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à l'extinction est 
accessible en toutes circonstances.
La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre.
Ces moyens sont complétés :
- s'il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d'un extincteur portatif 
à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne pas se servir sur flamme gaz » ;
- par la mise en place d'un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 kilogrammes à 
proximité des armoires ou locaux électriques.
Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à l'entrée des bâti-
ments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié.
Leur localisation figure sur un plan de l'installation. Le cas échéant, le plan est mis à jour au plus 
tard le 1er janvier 2024.
Les extincteurs font l'objet de vérifications périodiques conformément à la réglementation en vi-
gueur.
Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et près de l'entrée du 
bâtiment, des consignes précises indiquant notamment :
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers : 18 ;
- le numéro d'appel de la gendarmerie : 17 ;
- le numéro d'appel du SAMU : 15 ;
- le numéro d'appel des secours à partir d'un téléphone mobile : 112 ;
ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d'accident de toute nature 
pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de l'installation.
Après avis des services d'incendie et de secours, des moyens complémentaires ou alternatifs de 
lutte contre l'incendie peuvent être fixés par l'arrêté préfectoral d'autorisation.
Constats : 
Une citerne souple de 120 m3 a été installée sur le site d'élevage à proximité des bâtiments de vo-
lailles, toutefois cette défense extérieure contre l'incendie n'a pas été référencée sur le site du 
SDIS (service départemental d'incendie et de secours) - non conforme-
La défense interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs dont la vérification a été réali -
sée le 13 novembre 2025 par la société SIMIE à AUBIGNY LES CLOUZEAUX.
Les vannes de barrage de gaz sont installées à l'extérieur des bâtiments dans un boîtier sous verre 
dormant correctement identifié.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Transmettre un justificatif de la validation de votre citerne souple (avec essai de pompage) par le 
SDIS.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Installations électriques et techniques – Plans – FDS

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux règlements et aux 
normes applicables.
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations clas-
sées les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage, fioul) 
sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans ou tous les ans si 
l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.
L'exploitant tient également à disposition les éléments justifiant que les moyens de lutte contre 
l'incendie prévus à l'article 13, notamment les extincteurs, sont correctement entretenus.
Le ou les plans faisant figurer les informations prévues aux articles 8 et 13, les fiches de données 
de sécurité telles que mentionnées à l'article 9, le plan des réseaux de collecte des effluents men-
tionné à l'article 23, les justificatifs des vérifications périodiques des matériels électriques et tech-
niques et les éléments permettant de connaître les suites données à ces vérifications sont tenus à 
la disposition des services de secours et de l'inspection de l'environnement, spécialité installations 
classées, dans un registre des risques.
Constats : 
L'exploitant nous présente le rapport de vérification des installations électriques réalisé le 9 juin 
2022 par la société Bureau Veritas à CHASSENEUIL DU POITOU (86) .
L'exploitation n'employant aucun salarié ni stagiaire, ces vérifications peuvent être réalisées tous 
les 5 ans.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Stockage des produits de nettoyage et des autres produits dangereux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux équipements de stockage des ef-
fluents d'élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides.
I.  -  Tout  stockage  en  réservoir  de  produits  liquides  inflammables,  ainsi  que  d'autres  produits 
toxiques ou dangereux pour l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le vo-
lume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est main-
tenu fermé.
Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double-
paroi.
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
Les  produits  récupérés  en  cas  d'accident  ne  peuvent  être  rejetés  que  dans  des  conditions 
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.
Les réservoirs  ou récipients contenant des produits  incompatibles  ne sont pas associés  à une 
même rétention.
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Le stockage de liquides inflammables, ainsi que d'autres produits toxiques ou dangereux pour l'en-
vironnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs enterrés placés en fosse.
L'exploitant veille au bon état des rétentions.
Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux plu-
viales s'y versant.
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.
Constats : 
L'exploitation dispose d'une cuve à fioul située dans une grange annexe. Cette cuve est équipée 
d'une double paroi. Les produits phytosanitaires sont également stockés dans cette grange dans 
une armoire adaptée et fermée.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Collecte et stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements 
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.
Le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage est tenu à disposition de l'inspection de 
l'environnement, spécialité installations classées.
Constats : 
Les fumiers sont soit stockés au champ, soit repris par une société de compostage.
Les eaux de lavage sont dirigées via un réseau enterré vers une poche souple de stockage située à 
proximité du bâtiment n°2.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Mise à jour du plan d'épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable noti-
fié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.
La notification contient pour la ou les surfaces concernées les références cadastrales ou le numéro 
d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la superficie 
totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité et l'aptitude des terres à l'épandage.
Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à 
jour.
Lorsque les surfaces ont déjà fait l'objet d'un plan d'épandage d'une installation classée autorisée 
ou enregistrée, et si les conditions sont similaires notamment au regard de la nature des effluents 
entre le nouveau plan d'épandage et l'ancien, la transmission de l'aptitude des terres à l'épandage 
peut être remplacée par les références de l'acte réglementaire précisant le plan d'épandage anté-
rieur dont elles sont issues.
Constats : 
Le plan d'épandage est en cours d'actualisation suite à la reprise d'un hectare et demi et à l'arrêt  
de la production de lapins.
L'exploitation ne générant plus d'effluents de lapin, une plus grande partie des fumiers de volailles 
sera  épandue  sur  les  terres  de  l'exploitation.  Le  contrat  d'exportation  avec  la  SCEA  LES  PA-
GANNES sera modifié.
Le gérant nous présente une première version du porter à connaissance réalisé par le service envi-
ronnement de la CAVAC qui va prochainement être transmis à nos services.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Dès qu'il sera finalisé, transmettre le porter à connaissance concernant les modifications appor-

7/9



tées à l'élevage.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Site de traitement spécialisé

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 30
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 
Les effluents d'élevage provenant des activités d'élevage de l'exploitation peuvent, totalement ou 
en partie, être traités sur une installation enregistrée, autorisée ou déclarée au titre d'un traite-
ment spécialisé conformément au titre Ier du livre II, ou du titre Ier du livre V du code de l'envi -
ronnement.
Le cas échéant, l'exploitant tient à la disposition de « l'inspection de l'environnement, spécialité » 
installations classées le relevé des quantités livrées et la date de livraison.
Constats : 
Une partie des fumiers de volailles (346 tonnes soit 9696 unités d'azote) est exportée vers la SCEA 
LES PAGANNES. Le contrat a été joint à l'arrêté d'autorisation.
Le porter à connaissance intégrera, soit la modification du volume de fumier repris par la SCEA 
LES PAGANNES, soit un nouveau contrat établi avec une installation enregistrée, autorisée ou dé-
clarée au titre d'un traitement spécialisé conformément au titre Ier du livre II, ou du titre Ier du 
livre V du code de l'environnement.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Déchets et sous-produits animaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 34
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
Les déchets de l'exploitation, notamment les emballages et les déchets de soins vétérinaires, sont 
stockés dans des conditions ne présentant pas de risques (prévention des envols, des infiltrations 
dans le sol et des odeurs, etc.) pour les populations avoisinantes humaines et animales et l'envi-
ronnement.
En vue de leur enlèvement, les animaux morts de petite taille (comme les porcelets ou les volailles 
par exemple) sont placés dans des conteneurs étanches et fermés, de manipulation facile par un 
moyen mécanique, disposés sur un emplacement séparé de toute autre activité et réservé à cet 
usage. Dans l'attente de leur enlèvement, quand celui-ci est différé, sauf mortalité exceptionnelle, 
ils sont stockés dans un conteneur fermé et étanche, à température négative destiné à ce seul  
usage et identifié.
Les animaux de grande taille morts sur le site sont stockés avant leur enlèvement par l'équarrisseur 
sur un emplacement facile à nettoyer et à désinfecter, et accessible à l'équarrisseur.
Les bons d'enlèvements d'équarrissage sont tenus à disposition de l'inspection de l'environne-
ment, spécialité installations classées.
Constats : 
Les volailles mortes sont placées dans un congélateur en attendant le passage du service d'équar-
rissage.
Les bons d'enlèvements d'équarrissage sont tenus à disposition de l'inspection de l'environne-
ment, spécialité installations classées. Le dernier est en date du 7 avril 2026.
Les autres déchets de l'exploitation sont repris par la CAVAC à LA CHATAIGNERAIE pour les plas-
tiques, ficelles etc... ou la société COUTAND à LA MEILLERAIE-TILLAY concernant notamment les 
matériaux issus du démantèlement de l'élevage cunicole. Un bon de reprise pour la laine de verre 
en date du 28 janvier 2026 nous est présenté.
Les déchets d'activités de soins à risques infectieux sont repris par la société ALCEA à NANTES via 
le transporteur PROSERVE DASRI aux HERBIERS. Un bordereau de suivi en date du 4 février 2022 
concernant la remise d'un fût nous est présenté. Ces déchets concernent essentiellement l'atelier  
de l'exploitation.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 11 : Émissions atmosphériques d’ammoniac

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 45
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  déclare  chaque  année  les  émissions  atmosphériques  d'ammoniac  provenant  de 
chaque bâtiment d'hébergement et pour chaque catégorie animale sur le site internet mis à dis-
position pour le registre des émissions de polluants et des déchets dans les modalités prévues par 
l'arrêté du 31 janvier 2008 susvisé. « L'exploitant transmet, en annexe de sa déclaration, les infor-
mations sur lesquelles les valeurs qu'il a déclarées sont basées. Si des outils de calcul ont été utili-
sés afin de déterminer ces émissions, ils sont transmis sans modification de leur format de fichier. 
»
Pour les exploitants des installations autorisées avant la parution des conclusions MTD, la première 
déclaration est faite début 2021 pour les émissions de l'année 2020
Constats : 
La déclaration GEREP pour l'année 2025 a été réalisée.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Notification de changement notable

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 01/08/2021, article R181-46
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 
I. - Est regardée comme substantielle, au sens de l'article L. 181-14, la modification apportée à des 
activités, installations, ouvrages et travaux soumis à autorisation environnementale qui :
1° En constitue une extension devant faire l'objet d'une nouvelle évaluation environnementale en 
application du II de l'article R. 122-2 ;
2° Ou atteint des seuils quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé de l'environ-
nement ;
3° Ou est de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts men-
tionnés à l'article L. 181-3.
La délivrance d'une nouvelle autorisation environnementale est soumise aux mêmes formalités 
que l'autorisation initiale.
II. - Toute autre modification notable apportée aux activités, installations, ouvrages et travaux au-
torisés, à leurs modalités d'exploitation ou de mise en œuvre ainsi qu'aux autres équipements, ins-
tallations et activités mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 181-1 inclus dans l'autorisation 
doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisa-
tion avec tous les éléments d'appréciation.
S'il y a lieu, le préfet, après avoir procédé à celles des consultations prévues par les articles R. 181-
18,  R.  181-19,  R.  181-21 à R.  181-32 et R.  181-33-1 que la nature et  l'ampleur de la modification 
rendent nécessaires et, le cas échéant, à une consultation du public dans les conditions de l'article 
L. 123-19-2 ou, lorsqu'il est fait application du III de l'article L. 122-1-1, de l'article L. 123-19, fixe des 
prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation environnementale dans les formes pré-
vues à l'article R. 181-45.
Constats : 
L'arrêt de l'activité cunicole depuis le début de l'année 2026 fera l'objet du porter à connaissance 
qui va prochainement être transmis.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Dans le dossier de porter à connaissance, indiquer les mesures prises pour la mise en sécurité des 
bâtiments suite à l'arrêt de cette activité d'élevage. Par exemple :
- retrait des déchets et produits dangereux (retrait des aliments, effluents d’élevage, cadavres, pro-
duits polluants (fioul ou produits dangereux, …).
- sécurisation (évacuation du matériel d’élevage, démantèlement des bâtiments, sécurisation de la 
fosse et comblement de celle-ci.
Type de suites proposées : Sans suite
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